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En application de la loi du 30 octobre 2007 qui a institué le contrôleur général des 

lieux de privation de liberté, quatre contrôleurs ont effectué une visite au centre de détention 

de Riom (Puy de Dôme) les 17, 18 et 19 février 2009. Le chef d’établissement avait été 

préalablement informé de cette visite le 13 février. 

Les quatre contrôleurs sont arrivés le mardi 17 février 2009 à 9h00. Ils sont repartis le 

jeudi 19 février à 15 h 30. 

L’ensemble des documents demandés a été remis à l’équipe. Une salle a été mise à 

leur disposition. Les contrôleurs ont pu s’entretenir comme ils le souhaitaient, et en toute 

confidentialité, tant avec des personnes détenues qu’avec des personnes exerçant sur le site. 

Des affiches avisant de la visite avaient été apposées, en nombre, dans différents 

points de l’établissement. 

La mission s’est entretenue avec le préfet de région et ses collaborateurs. 

Un contact téléphonique a été établi avec le juge de l’application des peines. Une 

réunion de travail s’est tenue avec le chef de l’établissement en début de contrôle et une 

restitution lui a été faite en fin de visite. 

1. PRESENTATION DU CENTRE DE DETENTION DE RIOM. 
1.1 Le centre de détention et son environnement. 

Le centre de détention de Riom est installé dans un ancien couvent reconverti en 

établissement pénitentiaire au début du XIX
ème

 siècle. L’établissement, depuis cette période, a 

eu plusieurs destinations et a subi plusieurs fermetures. Sa vocation actuelle remonte à mai 

2003. Après avoir été rénové entre 1984 et 1988, il a rouvert en tant que maison centrale, 

puis a été transformé en centre de détention, classification qui est la sienne aujourd’hui. Une 

partie du bâti, comprenant une chapelle du XII
ème 

siècle, est classée à l’inventaire des 

monuments historiques, et affectée de travaux de consolidation depuis de nombreuses 

années. Ces opérations ont été interrompues à la suite d’un accident mortel du travail sur le 

chantier. Le préfet a été récemment habilité par le garde des Sceaux à engager des 

prospections foncières, afin de construire un centre pénitentiaire qui regrouperait les trois 

établissements du département
1
. Ce nouvel ensemble devrait voir le jour dans quelques 

années. 

Situé en plein cœur de la ville de Riom, sous-préfecture du département du Puy de 

Dôme, et siège de la cour d’appel, le centre de détention, d’accès facile depuis la gare de la 

SNCF, distante d’une vingtaine de minutes à pied, occupe une emprise de 1,2 ha, relié par un 

passage souterrain, aujourd’hui fermé, à un bâtiment administratif qui accueille le siège de 

l’antenne du SPIP de Riom et le garage de l’établissement ainsi qu’à des locaux dédiés à la 

formation des personnels selon les précisions apportées par le directeur de l’établissement. 

L’établissement comporte six bâtiments :  

- deux sont dédiés à la détention, dénommés E et F ;  

                                                 
1
 Les maisons d’arrêt de Clermont-Ferrand et Riom et le centre de détention de Riom. 
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- un est consacré essentiellement aux activités sociales et sanitaires, mais aussi à 

l’isolement et à la discipline, le bâtiment G ; 

- autour du cloître, se répartissent trois autres bâtiments : 

o le premier, dit bâtiment D, comporte le poste central de surveillance, et, à 

l’étage, accessible uniquement par le bâtiment administratif, les bureaux 

affectés au SPIP et au moniteur de sport ; 

o le second, le bâtiment C, est occupé par les différents services administratifs 

et les parloirs ; 

o le troisième comporte le poste central de sécurité et constitue le point 

d’accès à la détention ; il abrite encore les vestiaires des personnels de 

surveillance et, à l’étage, les ateliers.  

Les deux bâtiments dédiés à la détention sont de construction récente (1988), tandis 

que les autres, plus anciens, ont fait l’objet de nombreuses reprises de travaux, à différentes 

périodes, sans conception d’ensemble. Deux espaces non bâtis sont dédiés respectivement à 

la promenade et aux activités sportives. 

Une surface importante des bâtis est immobilisée, en raison de l’interruption des 

travaux de restauration de la chapelle. De la rue, subsistent encore les pare-vues qui, lorsque 

cette partie de l’établissement était affectée à la détention, permettaient de masquer la vision 

extérieure depuis les cellules. 

L’entrée s’effectue par une seule porte, située sur une rue étroite, empêchant les 

camions dotés d’une semi remorque de pénétrer dans le sas d’accès. L’entrée historique, 

portant encore au fronton la mention « maison centrale », installée dans une rue adjacente à 

l’issue actuelle, a été murée il y a quelques années. 

Avant d’effectuer les formalités d’accès, il est nécessaire de pénétrer au préalable 

dans la cour d’honneur, puis de se présenter à l’intérieur du sas où se situe le poste de 

contrôle, le tunnel d’inspection à rayons X et le détecteur de masses métalliques. Après ce 

passage, les familles, comme les personnels accèdent à l’ancien déambulatoire du cloître  

datant de l’époque où ce bâtiment avait une vocation monastique, et autour duquel se 

distribuent les accès aux différents secteurs de l’établissement.  

Une porte commune donne accès aux locaux administratifs et aux parloirs, sur trois 

niveaux, rejoints par des escaliers métalliques en colimaçon, aux marches élevées, 

inaccessibles pour des personnes à mobilité réduite. Cette installation résulte d’une 

transformation de la vocation initiale de cette partie qui devait à l’origine être dédiée à des 

ateliers.  

En poursuivant le tour du déambulatoire, se trouve l’accès à la détention, fermé par 

une  série de grilles. 

 

1.2 La population pénale. 
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La capacité théorique du centre de détention de Riom est de 164 places. Au jour de la 

visite, 160 détenus y étaient incarcérés.  

Le nombre de détenus varie peu. Il était de 159 condamnés au 31 décembre 2008
2
.Le 

nombre d’arrivants et de sortants  s’équilibre (81 écrous et 79 levées d’écrou en 2008).  

Une partie des mouvements sur une année peut s’expliquer par deux motifs distincts 

:  

- d’une part, un nombre important de détenus hospitalisés à l’unité d’hospitalisation 

sécurisée interrégionale (UHSI) de Lyon : cette catégorie représentait onze transfèrements à 

l’UHSI en 2008 ; 

 - d’autre part, l’incarcération de détenus venant de la maison d’arrêt de Riom pour 

exécuter leur sanction disciplinaire.  

La moyenne d’âge est de quarante-six ans et dix mois (contre 44 ans et 6 mois en 

2007) ; 68% de la population pénale a entre 30 et 60 ans ; 32 détenus avaient plus de 60 ans 

(20%). Le centre de détention de Riom est, selon les informations disponibles sur le site 

Internet du ministère de la justice, référencé comme établissement pouvant accueillir les 

personnes âgées et/ou handicapées. 

Les condamnés pour des infractions à caractère sexuel constituent 45% de la 

population pénale. Les détenus condamnés pour homicide représentaient en 2008 le quart de 

la population pénale. Plus des deux tiers des détenus exécutent une peine criminelle (69% en 

2008)
3
. Lors de la conversion, en 2003, de la maison centrale en centre de détention, certains 

condamnés à perpétuité ont été maintenus au sein de l’établissement.   

Peu de détenus sont de nationalité étrangère (treize en 2008).   

Il n’y avait, au moment du contrôle, aucun détenu particulièrement signalé (D.P.S.) 

en raison du niveau de sécurité de l’établissement.  

Le centre de détention de Riom reçoit des condamnés affectés aussi bien par la 

direction interrégionale de Lyon que par la direction de l’administration pénitentiaire. Dans 

cet établissement, le délai d’attente pour une affectation est en moyenne de seize mois pour 

les transferts à compétence nationale et de quatre mois pour les transferts à compétence 

régionale.  

1.3 L’hygiène générale de l’établissement. 

1.3.1 L’hygiène des locaux. 

L’établissement, en grande partie vétuste, présentait au jour du contrôle, un aspect 

général de propreté. Les fenêtres ne sont pas dotées de caillebotis, et il n’a pas été observé la 

présence de détritus en pied de façade des bâtiments de détention.  

                                                 
2
 Données issues du rapport d’activité 2008. 

3
 34  étaient condamnés à des peines de 10 à 15 ans, 36 à des peines de 15 à 20 ans, 32 à des peines de 20 à 30 

ans et 8 à la réclusion criminelle à perpétuité. 



P a g e  | 5 

 

C.G.L.P.L.                                      Septembre 2009        

Rapport de visite : centre de détention de Riom (63) 

 

Un auxiliaire d’entretien est affecté à chaque étage des deux bâtiments 

d’hébergement. Son travail consiste à nettoyer les locaux ; collecter les déchets, les mettre 

dans des sacs faisant office de poubelle ; enfin distribuer les repas, le tout sous l’autorité d’un 

surveillant. Son activité s’étend sept jours sur sept et il est rémunéré au titre du service 

général, en classe 3, au nombre de jours du mois. D’autres détenus sont chargés des mêmes 

tâches dans les différents locaux d’activités et à l’UCSA. Ils travaillent les seuls jours ouvrables 

à un taux de rémunération identique.  

L’usage du tabac est interdit en dehors des cellules et des lieux de plein air. Il ne 

semble pas cependant que cette règle soit uniformément appliquée dans l’ensemble des 

locaux à usage collectif, tant par les personnels que par les personnes détenues. Le directeur a 

indiqué avoir sensibilisé l’ensemble des personnels et des détenus à ces questions, et a 

rappelé qu’il sanctionnait les détenus surpris en train de fumer hors des lieux autorisés. 

(observation N° 1). 

La consommation d’alcool par certains agents a été présentée comme un sujet 

majeur de préoccupation dans l’établissement, que la direction tente de traiter avec 

détermination. L’absorption d’alcool par certains personnels a fait l’objet de préconisations 

récurrentes du comité d’hygiène et sécurité (CHS). Un groupe de travail a été mis en place à 

l’issue du CHS de juin 2007 dans le centre de détention, lequel a été désigné en tant que site 

pilote pour ce travail de prévention par la direction interrégionale des services pénitentiaires. 

L’objectif est de désigner un agent référent parmi les personnels pour établir les actions de 

prévention nécessaires. Si cette identification a pu être perçue comme stigmatisante par les 

personnels et certains représentants syndicaux, force est de constater que, lors du passage 

des contrôleurs, certains agents présentaient des signes apparents d’imprégnation alcoolique.  

Un membre du personnel conteste la méthode retenue en considérant que : 

« l’alcoolisme est une maladie et [que] ce référent [un collègue mentionné] n’a aucune notion 

médicale pour juger ses collègues ». (cf. observation N° 2). 

Le procès verbal de réunion du CHS du 6 juin 2008 mentionne la présence de rats, 

attirés par les reliefs de nourriture donnés aux pigeons par des détenus. Ce comportement 

donne lieu à des sanctions, selon le directeur. 

1.3.2 Hygiène corporelle. 

Chaque étage des bâtiments d’hébergement (E et F) dispose d’une salle collective de 

douches, dotée de cinq pommeaux, sans dispositif de séparation. L’accès en est permanent 

dans la journée. Les occupants d’un même étage, soit vingt-deux personnes, ont pris 

l’habitude d’une utilisation individuelle qui tient compte des rythmes de chacun. Il n’a pas été 

rapporté de problème particulier lié à cet usage intensif. Les salles visitées témoignent d’une 

dégradation importante : les sols sont très abîmés, les plafonds écaillés montrent de 

nombreuses tâches d’humidité. (cf.observation N°3). 

Un coiffeur extérieur à l’établissement se rend tous les lundis dans le salon de 

coiffure situé au rez-de-chaussée d’un des bâtiments de détention. Il en coûte aux détenus qui 

ont remis un bon de commande la semaine précédente, entre onze et treize euros, selon la 

coupe. Le salon, lumineux, est parfaitement équipé et propre.  
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1.4 Les personnels. 

  

L’établissement comporte, au 31 décembre 2008, un effectif total de 134 agents ainsi 

répartis : 

- personnels de direction : deux ; 

- capitaines : trois ; 

- lieutenant : un ; 

- majors : cinq ;  

- premiers surveillants : six  

- brigadiers : vingt : 

- surveillants : quatre-vingt-un ; 

- secrétaires administratifs : quatre ; 

- adjoints administratifs : sept ;  

- techniciens : un ; 

- adjoints techniques : deux ; 

- contractuels : deux. 

 

La grande majorité des personnels est originaire de la région ; la moyenne d’âge est 

de 43 ans. Il s’agit, pour une grande partie des agents, de leur dernière affectation avant qu’ils 

ne fassent valoir leurs droits à la retraite. 

L’organisation du travail est ainsi constituée : 

-Le service de détention ordinaire (soixante-huit agents), composé de cinq équipes et 

fonctionnant de 6 h 45 à 13 h, de 13 h à 20 h et de 19 h 45 à 7 h ;  

- Le service en brigade (douze agents), dans lequel quatre agents travaillent tous les 

jours de la semaine en journée de douze heures ; 

- Vingt-et-un agents sont affectés à des postes fixes, sur lesquels ils travaillent suivant 

des horaires de type administratif du lundi au vendredi ; 

- Enfin, le service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP), composé de sept 

travailleurs sociaux au sein de l’antenne de Riom, a affecté, depuis le 1
er

 janvier 2009, deux 

équivalents temps plein au centre de détention. 

Les détenus signalés en raison de leur dangerosité, d’un risque médical ou suicidaire, 

sont ainsi contrôlés de nombreuses fois au cours d’un service de nuit. 

Le chemin de ronde est parcouru plusieurs fois par le personnel de nuit. 

Tous les détenus bénéficient d’un interphone pour communiquer avec les agents du 

PCS, exception faite des punis qui ont à leur disposition un simple bouton d’appel. 
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Il convient de souligner que toutes les équipes sont complètes et que l’organisation 

des services est très régulière. Les surveillants ont déclaré aux contrôleurs qu’ils étaient 

pleinement satisfaits de ces modalités d’organisation du travail.  

Ce mécanisme engendre un nombre important d’heures supplémentaires, tandis 

qu’un volume significatif d’heures de travail a été perdu en 2008 (2098
4
 heures), à raison du 

maintien en vigueur du système dit de « la boule à deux mois »
5
. Le chef d’établissement, 

conscient de cette problématique, a pour objectif de pouvoir maîtriser les heures 

supplémentaires et les heures perdues. 

L’absentéisme représente 5,7 jours par agent sur l’année 2008. Douze agents ont été 

victimes d’un accident du travail en 2008, dont deux à la suite d’une agression perpétrée par 

des détenus. 

Les agents vivent dans la crainte d’une fermeture définitive de l’établissement, en 

raison notamment de travaux très importants que nécessite la mise en sécurité de la chapelle 

classée aux monuments historiques. De plus, les personnels craignent la concrétisation d’un 

projet de création d’un centre pénitentiaire qui entraînerait la fermeture du centre de 

détention et d’autres établissements de la région.  

Il est apparu que l’établissement fonctionnait de manière très routinière, ce qui 

pourrait être susceptible de faire oublier aux agents leur mission sécuritaire.  

Les relations entretenues avec la population pénale ont paru apaisées.  

Les rondes d’îlotages aléatoires par bâtiment, pour les surveillants travaillant en 

détention, ont été mises en place en 2003. Elles permettent d’établir une connaissance 

individuelle et approfondie des détenus, s’agissant de condamnés restant pour de longues 

périodes au sein du centre de détention. Cependant, ce dispositif paraît présenter par 

moment une faiblesse, en ce qu’il favorise les regroupements de surveillants par petits 

groupes au niveau du poste central de sécurité (PCS), au détriment d’une présence 

permanente en binôme en détention.  

La manière qu’ont certains agents de revêtir leur uniforme ne permet pas toujours au 

premier regard d’identifier leurs grades, pas toujours apparents, voire leur qualité 

professionnelle, par exemple à raison du port de chaussures non règlementaires.  

Par ailleurs, les agents participent peu, à titre volontaire, à des actions de formation 

continue, y compris celles concernant l’amélioration des pratiques professionnelles. (cf. 

observation N° 4). 

                                                 
4
 Selon les chiffres communiqués par la direction de l’établissement. 

5
 Les agents disposent d’un forfait d’heures à réaliser sur un mois. Dès lors que, du fait des absences ou d’autres 

événements, ce forfait n’est pas accompli, il est alors dégagé soit un volume d’heures supplémentaires soit un 

volume d’heures négatives. L’excédent ou le déficit d’heures ainsi constitués doivent être rétablis dans le mois 

suivant celui où ils se sont produits ; si la compensation n’a pu avoir lieu dans ce délai, donc sur deux mois, alors 

les heures supplémentaires sont réglées par l’administration et les heures non accomplies ne sont pas récupérées. 

En raison de sa périodicité sur deux mois, ce mécanisme d’aménagement du temps de travail, est dit «  de la 

boule à deux mois ». 
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2. LES CONDITIONS DE DETENTION. 

2.1 L’écrou. 

Les contrôleurs se sont rendus au greffe, localisé au troisième niveau de l’étage de la 

direction, où ils se sont entretenus avec la responsable du service.  

A chaque arrivée d’un transfert, un employé du greffe doit se rendre dans un petit 

local situé à l’entrée de la détention où s’effectuent les formalités d’écrou. Ce local, non 

chauffé et à l’agencement sommaire, permet de prendre les empreintes digitales, de 

photographier le condamné et d’enregistrer les données biométriques basées sur la 

morphologie de la main. Une carte d’identité intérieure pourvue d’une piste magnétique est 

remise au détenu. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen n’est pas apposée dans 

ce local. (cf. observation N° 5). 

Près de ce réduit, le détenu subit une fouille intégrale à l’abri des regards dans une 

petite pièce dépourvue de chauffage.  

Tous les détenus entrants et sortants de l’établissement, pour quelque motif que ce 

soit, sont également fouillés dans ce local. Les personnels signalent que les conditions dans 

lesquelles se déroulent ces fouilles sont anormales, en raison notamment des basses 

températures qui y règnent l’hiver. (cf. observation N° 6) 

Une première visite à l’UCSA a lieu le jour de l’arrivée. A l’issue de celle-ci, le détenu 

est reçu par un officier.  

Un paquetage est remis aux arrivants. Il comprend les effets suivants : 

- une serpillière ; 

-  une éponge ; 

-  deux verres ; 

- deux assiettes ; 

- un bol ; 

- des couverts ; 

- un rouleau de papier toilette ; 

- une dose d’eau de javel ; 

- un nécessaire de toilette ; 

- un bon de cantine « arrivants ». 

Les affaires du détenu arrivant sont fouillées par l’agent en poste à la buanderie. Le 

matériel informatique, si le détenu en dispose, est vérifié par le correspondant local 

informatique. 

Lors de la visite des contrôleurs, les paquetages de deux détenus étaient stockés au 

niveau de la buanderie : l’un appartenait à un détenu transféré, l’autre à un détenu expulsé 

en Tunisie. Aucun des deux n’avait pu faire parvenir l’argent nécessaire à l’envoi de leurs 

affaires. Le chef de l’établissement indique aux contrôleurs que seuls les paquetages des 

détenus indigents sont envoyés aux frais de l’établissement. Au-delà d’un certain volume, 

l’envoi des paquetages reste à la charge du détenu, même s’il est indigent.  
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Il n’existe pas de quartier spécifique pour les entrants. De même, le parcours de l’arrivant 

n’est pas formalisé. Un livret d’accueil « arrivants » est en cours de finalisation ; la maquette 

en a été présentée, mais le document définitif n’est pas encore distribué (cf. observation  N° 

7). 

2.2 Les affectations. 

L’affectation en cellule est décidée avant l’écrou du détenu au centre de détention. 

Les personnes handicapées sont affectées dans des cellules situées au rez-de-

chaussée des deux bâtiments de détention, ainsi que les personnes âgées ou ayant des 

difficultés d’autonomie. Les détenus qui apparaissent les plus fragiles sont également affectés 

en priorité aux rez-de-chaussée des bâtiments.  

Au cours de la première semaine de leur arrivée, beaucoup de détenus demandent à 

changer de cellule afin de rejoindre des personnes présentant un profil similaire. La plupart du 

temps, satisfaction leur est donnée. 

Ainsi, une répartition de fait s’est instaurée entre les détenus : 

- Le bâtiment E est réputé plus calme que le bâtiment F, donc plus sollicité par les 

détenus qui recherchent un mode de vie serein. 

- Les rez-de-chaussée des deux bâtiments ont un accès protégé du fait de la 

proximité des postes de surveillance. Il est par conséquent naturel que les détenus 

les plus fragiles y soient affectés en priorité. Sauf exception, ces détenus fragiles ne 

travaillent pas ; leurs revenus proviennent de pensions de retraite, d’invalidité ou 

d’une allocation d’adulte handicapé. Toutefois, les contrôleurs ont constaté qu’au 

premier étage de l’un des bâtiments, un détenu ayant de grandes difficultés avec 

l’hygiène et comprenant très mal le français était maintenu à cet étage, alors que, 

de l’avis des personnels de surveillance comme de ses codétenus, sa situation 

exigerait l’aide quotidienne d’une auxiliaire de vie.  

Depuis la visite des contrôleurs, le directeur a tenu à préciser que ce détenu avait fait 

l’objet de huit changements de cellule dont cinq dans les rez-de-chaussée des deux bâtiments 

(E et F) alors qu’il ne présentait aucun handicap physique. Il a précisé également que des 

démarches ont été entreprises pour que ce détenu bénéficie de l’aide d’une auxiliaire de vie.  

Des regroupements par types d’affaires sont également en vigueur : ainsi les détenus 

originaires de Saint Etienne, liés à un milieu local, sont hébergés au 2
ème

 étage du bâtiment F, 

tandis qu’au 2
ème

 étage du bâtiment E, on trouve les détenus appartenant au grand 

banditisme.  

Les détenus classés au service général sont affectés au 3
ème

 étage du bâtiment E.  

Aucun régime progressif n’est en vigueur dans ce centre de détention. 

Il a été déclaré aux contrôleurs que les détenus occupaient, le plus souvent, la même 

cellule pendant plusieurs années, les autorisant à s’approprier l’espace et à le personnaliser.  

Depuis janvier 2003, les détenus disposent de clés individuelles permettant de fermer 

la porte de leurs cellules depuis l’extérieur. Cette opération a été menée dans le but de 

responsabiliser les détenus dans la gestion de leurs biens et à prévenir tout vol ou 

dégradation. 
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Afin de permettre une gestion plus dynamique de la détention, un bureau de gestion 

de la détention (BGD) est en cours d’aménagement au rez–de-chaussée du bâtiment d’activité 

(Bâtiment G). A l’heure actuelle, le chef de détention dispose d’un bureau au sein du bâtiment 

administratif ce qui limite sa présence en détention. 

 

2.3 Les offres de travail et la formation. 

2.3.1 Le travail. 

L’offre de travail relève, dans l’établissement, de trois régimes différents : le service 

général, la concession de main d’œuvre pénale et la régie industrielle des établissements 

pénitentiaires (RIEP). La moitié des effectifs de l’établissement (51%), formation 

professionnelle comprise, a bénéficié d’une affectation en 2008, toutes offres confondues (cf. 

observation N° 8).  

Les rémunérations varient en fonction des postes occupés et du secteur d’activité. 

Les rémunérations du service général sont, en moyenne mensuelle par détenu, de 325 € en 

classe 1, de 234 € en classe 2, et de 189 € en classe 3. Les rémunérations des concessionnaires 

représentent un salaire mensuel moyen de 649 € brut pour un salaire horaire brut moyen de 

5,35 €.  

La RIEP verse un salaire mensuel moyen brut de 406 € pour un salaire horaire moyen 

brut de 3,81 €. 

Tous les détenus qui le souhaitent n’ont pas accès à un emploi. Le volume insuffisant 

d’activité, l’exiguïté des locaux, des problèmes médicaux en sont les principales explications. 

Cependant moins d’une dizaine de détenus figurent, selon la direction, sur une liste d’attente 

et le délai pour accéder à un emploi est d’une quarantaine de jours.  

2.3.1.1 Le service général. 

Le service général regroupe les détenus qui travaillent au fonctionnement de 

l’établissement : cuisines, buanderie, magasin, maintenance, entretien. L’effectif mensuel 

moyen a été de 36 détenus en 2008, approchant le quart des effectifs totaux. Le taux brut 

journalier des rémunérations varie de 7,40 € à 12,65 €, en augmentation par rapport aux 

années précédentes conduisant à une rémunération mensuelle brute moyenne de 225,80 €. 

La masse salariale brute pour 2008 a été de 96 189 €.  

2.3.1.2 Le travail en concession. 

Douze personnes sont employées en concession le jour du passage des contrôleurs. 

L’effectif journalier moyen des ateliers a été de 27 détenus en 2008. Il était de 30 en 2007. 

Conformément à la législation en vigueur, ces détenus n’ont pas de contrat de travail. La 

direction précise qu’ils signent le support d’engagement au travail, le concessionnaire et le 

responsable des ateliers émargent également ce document. 
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L’administration pénitentiaire consent des efforts importants pour tenter de faire 

venir des concessionnaires : mise à disposition gratuite de 570 m² de locaux, sélection des 

détenus particulièrement aptes au travail, établissement des bulletins de salaires, inscription 

au compte nominatif des détenus de la rémunération nette, établissement des prélèvements 

prévus par la loi, des déclarations sociales et reversement des cotisations aux organismes de 

recouvrement, encaissement des rémunérations et charges dues par les entreprises.  

Il revient à l’entreprise concessionnaire d’aménager le local, de fournir les machines 

et l’outillage, de l’approvisionner en matières premières et de procéder à l’enlèvement des 

produits finis, d’assurer au besoin la formation des détenus et de contrôler les fabrications en 

quantité et en qualité.  

Les locaux mis à disposition se situent aux 2
ème

 et 3
ème

 étages du Bâtiment A. Deux 

surveillants et un major y sont attachés à temps plein. Un seul était présent au moment du 

passage des contrôleurs en raison des congés.  

L’administration établit un seuil minimal de rémunération (SMR) servant à calculer le 

salaire de « l’opérateur » (c’est-à-dire du détenu). Ce seuil était de 3,78 € de l’heure en 2008, 

de 3,90 € actuellement. Il en est tenu compte dans le calcul de la rémunération, 

habituellement à la pièce, qui aboutit à un salaire mensuel brut compris entre 500 et 600 €.  

Le temps de travail hebdomadaire est de 30 h, sur cinq jours, en journée continue de 

7 h 30 à 13 h 30, avec un temps de pause de vingt minutes.  

Une dizaine de sociétés est présente simultanément sur le site, mais toutes n’offrent 

pas de travail en continu :  

- EDEC : pliage et montage de coffrets ; 

- STERIBOX, fabricant de matériel médical, qui emploie normalement cinq détenus, 

au chômage technique en raison d’un retard de livraison d’une semaine, le jour du contrôle ; 

- MODLIND : pose de rivets et élastiques sur pochettes plastiques ou cartonnées pour 

la papeterie, qui emploie habituellement trois détenus ; 

- SOVEG : conditionnement de joints de plomberie et autres activités d’emballage, 

employait un seul employé le jour de la mission, disponible aussi ponctuellement auprès du 

surveillant pour des travaux de manutention ; 

- EMI : montage de ressorts sur charbon, avec une personne présente, au jour du 

contrôle ; 

- DROUIN : travaux de façonnage ponctuels et aléatoires pour une imprimerie. Pas 

d’employé le jour de la mission ; 

- ORFEVRE : soudure de billes laiton sur fil de fer (lyres à foie gras). Cette activité très 

saisonnière ne fournissait pas de travail au jour de la mission ; 

- POLYPAGES : pliage de publicités, embauche trois personnes un jour par mois ; 

- BAUMGARTEN : vissage de vérins plastiques sur corps de pieds pour meubles de 

cuisines et de salles de bain. En chômage technique depuis une dizaine de jours en attente de 

livraison, elle emploie ordinairement cinq personnes à temps plein ; 
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- CM2 : câblage mobile pour les métiers de la scène et de l’audiovisuel. Treize sont 

employés habituellement, mais seulement sept au jour de la mission. Un encadrant de 

l’entreprise est présent de 9 h à 12 h pour assurer le suivi de la production.  

L’accessibilité des fournitures est problématique dans l’établissement puis ensuite 

dans les étages. La modestie du lieu de stockage (une cinquantaine de m²) ajoute aux 

contraintes et oblige à des travaux en flux tendu. Il en résulte un blocage fréquent de la 

chaîne de travail et la répétition du chômage technique, qui ne bénéficie pas des régimes 

d’indemnisation et de protection existant en milieu libre. Les détenus sont alors « sur la 

cour ».  

Le « support d’engagement au travail », déjà mentionné précise la durée de l’emploi 

et sa nature. La partie rémunération mentionne qu’elle « est fixée selon la nature du poste de 

travail en concession ». Ce document précise en outre les conditions de rupture de 

l’engagement de travail, celles de l’engagement professionnel de l’opérateur et l’engagement 

de l’établissement vis-à-vis de l’opérateur à l’issue de la période de travail.  

Les effets de la crise économique ont un impact direct sur le travail proposé par les 

concessionnaires : les heures travaillées ont été au nombre de 2705 en janvier 2009 et de 916 

en février. L’effectif moyen des détenus employés était de vingt-trois en janvier et de 

seulement huit en février.  

 

2.3.1.3 L’offre de travail de la régie industrielle des établissements 

pénitentiaires. 

La régie industrielle des établissements pénitentiaires (RIEP) est un compte spécial du 

Trésor qui permet à l’administration de créer des ateliers industriels implantés dans les 

établissements. Elle propose à Riom une formule de production en sous-traitance en 

menuiserie. Elle y possède un local de 400 m² pour la production, et de 160 m² pour le 

stockage au premier étage du Bâtiment A. L’effectif a été de neuf détenus en moyenne pour 

l’année 2008, et de cinq au moment du passage des contrôleurs. L’objectif fixé est de douze 

postes de travail en 2009.  

Le responsable de l’atelier est un agent contractuel, dépendant du siège de la RIEP 

implanté à Tulle, qui se charge également du démarchage commercial et de la partie 

administrative (facturations, salaires, charges sociales…).  

Un surveillant est affecté à l’étage, en poste fixe. L’atelier est fermé durant trois 

semaines en août et durant une semaine à Noël. Le contractuel est seul au moment des 

congés du surveillant.  

La contrainte essentielle de l’atelier réside dans l’absence de monte-charge. Un 

ascenseur en fait office. Les machines à bois diverses exigent d’être démontées pour être 

acheminées, dans un sens comme dans l’autre. Les meubles les plus volumineux doivent être 

évacués par l’escalier.  

Les produits fabriqués régulièrement sont des cadres pour dessous de plat, des 

fromagers, des plateaux de ruches, des aménagements de bureaux, des présentoirs pour 

salons, des métiers à broder, des cales à huîtres, des découpes de panneaux… 
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Le chiffre d’affaires de l’atelier a été de 120 000 € en 2008 (avec un gros impayé de 

12 000 €). 90 % du travail est effectué pour le compte d’entreprises privées à l’inverse, 

semble-t-il, des autres ateliers de la RIEP qui travaillent essentiellement pour les 

administrations.  

Les détenus au travail ne disposent ni de congés payés, ni d’indemnités en cas 

d’accident du travail, d’arrêt maladie ou de chômage technique (cf. observation N° 9).  

L’évacuation des déchets et des cartons est à la charge de la RIEP, contrairement à 

celle des concessionnaires qui est prise en charge par l’administration pénitentiaire.  

2.3.2 La formation professionnelle. 

Une seule action de formation professionnelle est dispensée dans l’établissement : 

celle de peintre applicateur de revêtements (PAR). Elle concerne douze détenus pour une 

période d’une année. Les salles de formation sont situées au dernier étage du Bâtiment G, 

affecté aux activités. Un seul surveillant est posté pour les trois étages.  

Un formateur est mis à disposition par le GRETA, sur la base de dix-neuf heures 

cinquante par semaine. Une sélection des candidats, depuis deux ans, parmi une quarantaine, 

en provenance de toute la France, a permis une réussite complète de l’effectif à l’examen. En 

2009, quatre détenus étaient incarcérés au centre de détention de Riom, au moment de leur 

sélection, huit provenaient de divers établissements du territoire national.  

L’administration pénitentiaire transmet le pointage des stagiaires à l’Agence de 

services et de paiement (ASP) (ex-CNASEA) le 30 du mois pour le paiement des salaires. Ceux-

ci sont versés avec un mois de retard, celui de janvier n’étant pas encore versé au moment du 

contrôle. Le salaire du mois d’août est versé en janvier de l’année suivante. La formation 

technique a lieu trois jours par semaine de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 17 h. Les stagiaires 

doivent suivre les cours habituellement dispensés par les enseignants les autres jours. Les 

ouvrages utiles à leur formation sont financés par le conseil régional d’Auvergne.  

Les locaux destinés à cette formation se composent d’une salle de classe équipée, de 

cabines individuelles pour les exercices d’application et d’une salle de préparation. Le 

formateur bénéficie d’un petit bureau qui jouxte une pièce de stockage. Les caisses à outils, 

individuelles, font l’objet d’un inventaire deux fois par jour, à 11 h 30 et à 16 h 30.  

Les dix semaines de chantier obligatoires et habituellement faites en entreprise ont 

lieu au sein de l’établissement (cages d’escaliers, bureaux…).  

Il ressort des entretiens avec les contrôleurs diverses remarques :  

- Au terme de leur stage, les détenus diplômés ne sont pas reclassés au sein de 

l’établissement contrairement aux promesses qui leur seraient faites. Il est indiqué 

par le chef d’établissement, qu’à la suite de la visite,  les détenus diplômés sont 

reclassés en priorité en fonction des places disponibles. Certains indigents ne 

seraient pas classés, à l’inverse de certains détenus assistés financièrement, qui le 

seraient (cf. observation N° 9). Des détenus disent souffrir de l’état calamiteux des 

parloirs et déplorent que l’offre de réfection, faite par la formation professionnelle, 

soit ignorée depuis plusieurs années. Depuis la visite des contrôleurs, la direction 

indique que ces travaux ont été effectués.  
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Il apparaît que la fermeture à clé de l’étage quand les stagiaires y sont présents, leur 

ferait courir un véritable risque en cas d’incendie. Le formateur ne dispose pas des clés (cf. 

observation N° 10). 

Le responsable local de l’enseignement a précisé aux contrôleurs avoir pour principal 

objectif le développement d’offres de formations professionnelles dans des filières 

pourvoyeuses d’emploi. Néanmoins, faute de moyens financiers, seul un BEP « métier de la 

comptabilité » peut être proposé. Par ailleurs, la poursuite du cursus vers le baccalauréat 

professionnel est problématique compte tenu de la nécessité de réaliser des stages en 

entreprise pour valider le diplôme. 

 

 

 

2.3.3 L’enseignement. 

 

Le responsable local de l’enseignement (RLE) constate que le niveau de la population 

pénale est faible, peu de détenus ayant une qualification professionnelle. La plupart des 

détenus ont arrêté leurs études précocement. 40,2% de la population incarcérée en 2008 

n’avaient pas de diplôme. 

Les personnes âgées n’ont pas de demande de formations qualifiantes. Elles 

souhaitent apprendre mais sans passer d’examens.  

L’unité locale d’enseignement (ULE) dispose de six salles réparties sur deux étages du 

bâtiment F dont deux salles sont équipées d’ordinateurs. Les salles de cours sont relativement 

grandes et en bon état même si le mobilier est dépareillé.  

Onze détenus bénéficient de cours par correspondance (CNED et AUXILIA). 

Selon le responsable local de l’enseignement, en 2008,  105 détenus se sont  inscrits 

à l’une des activités scolaires qu’il pilote au cours de l’année.  

L’unité locale d’enseignement du centre de détention de Riom dispose d’ordinateurs 

en réseau pour travailler en Intranet. Des clés USB sont remises par le RLE à certains détenus 

suivant un cursus spécifique (BEP comptabilité, Brevet informatique et Internet scolaire …) 

sous le contrôle du correspondant local informatique (CLI) et non du personnel de direction 

comme le précise la direction elle-même. 

Des bénévoles du GENEPI interviennent en appui de l’équipe enseignante et 

dispensent environ quinze heures de cours par semaine. Trente-trois détenus sont inscrits à 

ces cours  pour l’année 2008-2009. 

Le responsable local de l’enseignement rencontre chaque arrivant pour repérer les 

personnes illettrées, pour faire un bilan de son cursus scolaire et lui présenter les offres de 

formations.  

La plupart des cours ont lieu l’après midi afin que les détenus bénéficiant d’un emploi 

puissent y accéder. Ils ne sont donc pas contraints à choisir entre travail ou enseignement.  
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Le RLE participe aux réunions de l’équipe pluridisciplinaire du PEP (projet d’exécution 

de peines) pour faire part du niveau et du parcours de formation du détenu. 

Un grand nombre de cours et de formations sont proposés par l’ULE :  

- Alphabétisation et illettrisme (six détenus par cours, 7,5 heures par semaine) et 

jeux en relation avec les cours aux illettrés ; 

- lecture à voix haute (six détenus par cours, deux heures par semaine) ; 

- apprentissage de la lecture (huit à raison de deux détenus par cours, deux heures 

par semaine) ; 

- remise à niveau CFG (six détenus par cours, six heures par semaine) ; 

- CAP, BEP, brevet (huit détenus par cours, 10,5 heures par semaine) ; 

- Langues étrangères (anglais, espagnol, italien, allemand) ; 

- Informatique (six détenus par cours, neuf heures par semaine), les cours 

d’informatique sont assurés par des formateurs CLIP 2000 et par l’éducation 

nationale (pour les bas niveaux) ; 

- Code de la route (six détenus, trois heures par semaine) : en accord avec le juge de 

l’application des peines, certains détenus peuvent passer leur permis de conduire. 

Le RLE fait part aux contrôleurs de sa crainte liée au fait qu’un grand nombre de 

détenus, bien que sevrés de fait en détention, sont susceptibles d’adopter une 

conduite addictive à l’alcool à leur sortie ; 

- Revue de presse et activité journal (respectivement six et trois détenus pas cours, 

1,5 heure par semaine chacun) ;  

- Activité analyse filmique et littérature (six détenus par cours, deux heures par 

semaine) ; 

- Suivi individuel pour un handicapé souhaitant obtenir le brevet des collèges. 

 

Outre les activités d’enseignement, les détenus ont accès à la bibliothèque l’après-

midi. Un grand nombre de livres, y compris en langue étrangère, et de magazines sont à la 

disposition des détenus. Ces ouvrages sont fournis par la bibliothèque municipale et par la 

bibliothèque universitaire. Deux détenus sont classés à la bibliothèque dont l’un est aussi 

photographe. Il prend des photos qui sont remises aux familles des détenus.  

Sur la formation professionnelle, l’enseignement, le travail, aucune difficulté 

spécifique à l’établissement n’a été évoquée par les détenus rencontrés.  

 

2.4 La prise en charge sanitaire 

La couverture sanitaire du CD de Riom est assurée par le centre hospitalier de Riom 

pour les soins somatiques, et par l’association hospitalière Sainte-Marie de Clermont-Ferrand, 

pour les soins psychiatriques. 



P a g e  | 16 

 

C.G.L.P.L.                                      Septembre 2009        

Rapport de visite : centre de détention de Riom (63) 

 

Le protocole en cours entre le centre hospitalier de Riom et le centre de détention 

relatif à l’organisation des soins somatiques, remis aux contrôleurs, a été signé le 30 mai 2008, 

le précédent datant du 28 juin 1995. Il prévoit la tenue d’un comité de coordination une fois 

par an au cours duquel est présenté le rapport annuel de l’activité de l’UCSA. Ce comité est 

composé de représentants de l’administration pénitentiaire, du centre hospitalier de Riom, du 

centre médico-psychologique de Sainte Marie, d’un représentant de l’agence régionale de 

l’hospitalisation de la Région Auvergne, du directeur de la DDASS, d’un médecin inspecteur de 

la santé publique et de représentants du Conseil général. Le dernier comité s’est tenu le 19 

juin 2008. Le procès verbal a été remis aux contrôleurs. 

Une commission santé, présidée par le médecin coordonnateur, responsable de 

l’UCSA devrait, selon le protocole, se réunir afin d’assurer une coordination entre les 

différentes équipes.  

Il est indiqué aux contrôleurs que la mission de coordination confiée au centre 

hospitalier de Riom n’était pas pleinement assurée, pour des motifs tenant aussi bien à la 

surcharge de travail qu’à une faible motivation des personnels médicaux ; le médecin référent 

a démissionné de son poste, selon le chef d’établissement. Un projet de fusion entre les UCSA 

des deux établissements pénitentiaires de Riom et celle de Clermont-Ferrand est en cours de 

discussion. (observation N°11). 

 

2.4.1 Les locaux. 

 

Les locaux de l’UCSA sont vastes et en bon état. Ils comprennent une petite salle 

d’attente avec un banc dont il est dit aux contrôleurs qu’elle est peu utilisée puisque les 

détenus peuvent librement circuler dans le couloir de l’UCSA.   

L’UCSA est accessible pour les personnes à mobilité réduite par un ascenseur situé 

dans le bâtiment E. 

Dans une pièce, située au fond des locaux, se trouve l’ensemble des dossiers 

médicaux, dans une armoire ouverte en permanence (cf. observation N° 12). 

 

2.4.2 L’accès aux soins. 

 

Interviennent à l’UCSA : 

- cinq infirmières, qui exercent à tour de rôle au centre de détention et à la maison 

d’arrêt de Riom, dont l’une d’elles fait office de cadre de santé et assure la 

coordination entre l’UCSA et l’administration pénitentiaire ; 

- une infirmière psychiatrique, à raison d’une vacation d’une demi-journée par 

semaine ; 

- deux médecins généralistes libéraux dont l’un consulte le lundi matin et assure une 

permanence jusqu’au mercredi, l’autre consulte le vendredi matin et assure la 

permanence à compter du jeudi matin ; 
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- deux psychiatres qui effectuent chacun une vacation d’une demi-journée ; 

- trois vacations de psychologues ; 

- un kinésithérapeute pour deux vacations hebdomadaires d’une demi-journée ; 

- un ophtalmologue libéral qui effectue une vacation d’une demi-journée tous les 

quinze jours ; 

- un dentiste libéral qui réalise une vacation hebdomadaire d’une demi-journée ; 

- un médecin spécialiste des maladies infectieuses, une fois par mois ; 

- un ORL et un chirurgien de médecine générale sur demande ; 

Le médecin coordonnateur de l’UCSA, praticien hospitalier du centre hospitalier de 

Riom, en raison de sa charge de travail à l’hôpital n’intervient au centre de détention que de 

manière ponctuelle.  

Le personnel de l’UCSA regrette qu’il n’y ait pas plus de consultations en 

dermatologie. Par ailleurs, une partie du matériel dentaire est décrit comme obsolète et ne 

permet pas la mise en œuvre de certains soins. Aucun pharmacien n’intervient à l’UCSA. Les 

infirmières passent leur commande chaque mercredi auprès de la pharmacie de l’hôpital. En 

cas de besoin, une navette supplémentaire peut-être organisée. 

Une ou deux infirmières sont présentes tous les jours de la semaine de 8 h à 12 h et de 13 h à 

16 h 30 et le samedi et le dimanche de 8 h à 10 h. Les détenus ont accès à l’infirmerie de 8 h 

30 à 11 h 30 et de 13 h 45 à 16 h 30 en semaine, et de 8 h 30 à 10 h le week-end. Le mardi 

après-midi, l’UCSA est fermée sauf urgence afin de permettre la tenue de réunions relatives à 

l’organisation du service. En dehors des horaires d’ouverture, il est fait appel au Centre 15. 

Les médicaments sont distribués soit en pilulier journalier soit en sachet 

hebdomadaire selon que le détenu est en mesure ou non de gérer la prise de son traitement. 

Le Subutex® est pris au sein de l’UCSA sous la surveillance d’une infirmière. Il est indiqué aux 

contrôleurs que peu de détenus ont un traitement de substitution car la plupart ont été pris 

en charge lors de leur incarcération en maison d’arrêt.  

Les détenus viennent en principe retirer leurs médicaments à l’UCSA, ce qui assure la 

confidentialité. Les infirmières distribuent certains traitements en cellule le mercredi matin 

aux personnes à mobilité réduite aux rez-de-chaussée des bâtiments E et F, et aux auxiliaires 

du service général. Elles se rendent quotidiennement si nécessaire au quartier disciplinaire et 

au quartier d’isolement. L’un des contrôleurs a pu accompagner les infirmières lors de cette 

distribution. A cette occasion, les détenus ont fait part de la qualité des soins reçus. 

Les déambulateurs et les fauteuils roulants sont fournis par le centre hospitalier de 

Riom. Un détenu a été autorisé par la direction à conserver sa canne. Un surveillant est 

affecté à l’UCSA du lundi au vendredi. Il accompagne les infirmières lors de la distribution des 

médicaments en cellule. Le surveillant participe à l’activité du service, en accord avec les 

infirmières, en distribuant les sachets de médicaments aux détenus se présentant à l’UCSA ou 

en prenant des rendez-vous lorsque les infirmières sont occupées par ailleurs.  

Le personnel infirmier ne fait état d’aucune difficulté particulière avec 

l’administration pénitentiaire en ce qui concerne le respect du secret médical. Cet avis n’est 

pas partagé par les médecins. 
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Des préservatifs sont à la disposition des détenus dans la salle de soins. Les 

infirmières ont indiqué aux contrôleurs que le distributeur avait initialement été positionné 

dans la salle d’attente mais que les détenus étaient gênés pour l’utiliser sous le regard des 

autres. A présent, les détenus qui souhaitent des préservatifs indiquent vouloir se faire peser 

pour accéder ainsi à la salle de soins. 

Les rendez-vous sont pris par le détenu directement auprès de l’infirmière de l’UCSA. 

Il est indiqué aux contrôleurs que les délais d’attente sont très courts puisque, le plus souvent, 

ils sont fixés pour la vacation suivante. Aucun détenu n’a fait état de difficultés à cet égard. 

Les arrivants sont vus dans la journée par une infirmière puis par le médecin 

généraliste lors de sa vacation, sauf urgence. Lors de la visite, deux détenus venaient d’arriver 

au centre de détention de Riom en provenance de celui d’Uzerche. En l’absence de 

transmission de leur dossier médical, l’infirmière a contacté l’UCSA de l’établissement 

d’origine pour connaître les antécédents médicaux de ces deux détenus et leurs éventuels 

traitements.  

Le médecin généraliste de permanence effectue la visite médicale règlementaire lors 

du placement au quartier disciplinaire d’un détenu.  

 

2.4.3 Les extractions médicales. 

 

Du fait de la moyenne d’âge élevée de la population pénale, le nombre d’extractions 

médicales est important (236 en 2008). Elles se font principalement à destination du centre 

hospitalier de Riom (142 en 2008) et de Clermont-Ferrand (65). Quelques extractions (six) ont 

eu lieu vers les établissements hospitaliers de Lyon, en raison de la nécessité de disposer d’un 

plateau technique particulier. 

En 2008, onze transfèrements vers l’UHSI de Lyon ont été effectués.  

Il est indiqué que les extractions médicales se font le plus souvent avec le fourgon de 

l’administration pénitentiaire. Il est fait état de difficultés régulières dans l’organisation des 

extractions en raison du manque de personnels de surveillance disponibles, l’établissement ne 

disposant que d’un seul chauffeur, à titre permanent. Dès lors que celui-ci est en congés, des 

difficultés organisationnelles se posent. Le recours à un véhicule sanitaire léger (VSL) est limité 

compte tenu du coût pour l’administration pénitentiaire. 

En cas de consultation ou d’hospitalisation de moins de quarante huit heures, 

l’escorte est assurée par l’administration pénitentiaire. En cas d’urgence ou d’hospitalisation à 

l’UHSI, l’escorte est assurée par la gendarmerie.  

Plusieurs détenus se sont plaints du niveau de sécurité mis en place lors des 

extractions, notamment par le port systématique de menottes et d’entraves. Pourtant, selon 

le greffe, seuls cinq détenus sont inscrits sur la liste 3, qui prévoit le port des entraves et la 

présence constante de surveillants durant la consultation en application de l’article D.294 du 

code de procédure pénale et de la circulaire du 18 novembre 2004. Les arrivants sont 

systématiquement inscrits sur cette liste le temps nécessaire à l’observation de leur 

comportement en détention.(cf. observation N° 13) 
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Des détenus ont fait état de retards dans les prises en charge hospitalières. Ainsi, l’un 

d’eux, en fin de peine, a indiqué attendre depuis plus de cinq mois, un traitement médical 

lourd qui lui a été prescrit en milieu hospitalier. 

 

2.4.4 Les actions d’éducation à la santé. 

 

Quelques actions d’éducation à la santé ont été mises en œuvre en collaboration 

avec le SPIP : 

 

- La formation de vingt détenus aux gestes de premiers secours assurée par la Croix-

Rouge ; 

- Une action d’éducation physique et de gymnastique volontaire auprès des détenus 

âgés ou à mobilité réduite, organisée par une association. Ces séances de 

gymnastique douce ont lieu deux fois par semaine au rez-de-chaussée du bâtiment 

F pour une durée d’une heure. En 2008, quatorze détenus ont bénéficié de cette 

action ; il est précisé aux contrôleurs que le groupe de parole portant sur les 

maladies sexuellement transmissibles n’a pas été reconduit, faute de participants, 

les détenus craignant d’être stigmatisés. 

Les infirmières de l’UCSA souhaitent mettre en place une action en matière d’hygiène 

des locaux, des cellules et des réfrigérateurs, consistant en la tenue de séances d’informations 

et la distribution de plaquettes d’information. 

Malgré une population pénale sujette à l’addiction à l’alcool, aucune action 

particulière de prévention n’a été mise en place (cf. observation N° 14). 

Des groupes de paroles, à destination des délinquants sexuels, souhaités par 

l’administration pénitentiaires, n’ont pas été constitués, les psychiatres privilégiant les 

entretiens individuels. Des instructions de la direction de l’administration pénitentiaire ont 

conduit les travailleurs sociaux à se former, mais tous soulignent la fragilité où se trouveraient 

les intervenants dans ces démarches mal préparées par l’administration centrale.  

L’une des conseillères d’insertion et de probation a mis en place et assure un atelier 

« Mémoire » auquel participaient huit détenus âgés lors de la visite.  

Selon certains intervenants, les actions d’éducation à la santé sont peu développées 

au centre de détention de Riom du fait du peu de disponibilité de l’UCSA.  
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2.5 La restauration et la cantine. 

2.5.1 La restauration. 

La confection des repas est effectuée dans l’établissement sous l’autorité d’un chef 

de travaux, un personnel technique de l’administration. Il est présent aux heures ouvrables, 

de 8h à 15 h. Un surveillant d’étage est présent lors de la préparation du repas du soir. 

L’effectif des personnes détenues affectées aux cuisines est de huit : deux postes de 

cuisiniers, un poste à l’entretien, un à la préparation des entrées, un à la plonge, un aux 

ateliers effectuant un service après 13 h 30 ; deux sont enfin polyvalents.  

Les cuisines se situent au sous-sol du bâtiment A. Elles se composent d’une pièce de 

préparations chaudes, d’un lieu de stockage froid et d’une pièce pour les préparations froides, 

d’un local de plonge, d’une réserve sèche, d’une zone de décartonnage, d’une légumerie, d’un 

local pour congélateurs et d’une chambre froide.  

Le vestiaire, dans lequel les personnes détenues sont dans l’obligation de revêtir 

leurs vêtements et chaussures de travail, est situé dans le couloir qui dessert l’ensemble des 

locaux. Cette situation peut être problématique au regard de la présence de personnels de 

surveillance féminins.  

Les cuisines ne disposent pas de la lumière naturelle. Certaines parties des locaux 

sont vétustes : il a été constaté que les murs et les plafonds étaient décrépis au dessus des 

parois carrelées. L’ensemble apparaît cependant propre et fonctionnel. Plusieurs des appareils 

ont fait l’objet d’acquisitions récentes, telles qu’une friteuse, des autocuiseurs et des fours.  

Le chef de travaux était en congés au moment du contrôle. Les détenus affectés aux 

cuisines semblent jouir d’une totale autonomie et effectuer leur travail avec responsabilité. En 

l’absence ponctuelle de surveillant, les couteaux, utiles à la préparation de repas mais 

enfermés sous clé, peuvent être  inaccessibles aux détenus.  

Il ressort des entretiens que les personnes détenues arrivant en provenance des 

maisons d’arrêt apprécient les repas pour leur qualité. Elles se plaignent, cependant, d’un 

service en quantité trop restreinte. Le prix octroyé par l’administration pour les trois repas 

quotidiens est de 3,40 € par jour et par détenu. Ce prix est insuffisant, selon les cuisiniers, 

pour assurer un service convenable.  

En l’absence de viande halal au menu, une quarantaine de repas non carnés sont 

servis quotidiennement. Ils s’ajoutent aux régimes sans graisse, diabétique, « édentés » qui 

représentent le tiers des repas servis.  

Le jour du passage des contrôleurs, le menu du repas de midi comprend une petite 

portion de maquereau, associé à du chou rouge, du bœuf braisé, une purée de carotte et deux 

petits suisses. Du poisson frit est servi pour les végétariens et un steak haché pour les 

« édentés ».  

2.5.2 La cantine. 

En l’absence de délégation de service public à un opérateur privé, la cantine est 

administrée en régie sous la double impulsion du régisseur, en charge du compte nominatif 

des détenus et de l’économat. En 2008, la régie des comptes nominatifs a géré le pécule de 

159 détenus pour un total de 251 440 €, en augmentation de 16,9 % sur l’année précédente.  
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Les recettes engrangées par les détenus en 2008 représentent 701 816 € contre 

727 357 € l’année précédente, soit une baisse de 2,5 %.  

Les dépenses effectuées en 2008 représentent 619 822 €, soit une moyenne de 323 € 

par détenu et par mois.  

Un calendrier des cantines pour l’année est mis à disposition des personnes 

détenues. Il mentionne, pour chaque type de produit, la date des commandes possibles, 

hebdomadaires ou mensuelles.  

Les bons de commande sont distribués en fin de semaine et ramassés le lundi. La 

régie saisit les bons puis édite un récapitulatif des produits à livrer, à partir du support 

informatique GIDE, pour les fournisseurs. Elle édite, enfin, le bon de livraison qui sera remis au 

détenu et qui fera mention de son nom, de son numéro d’écrou, des produits livrés et de leur 

coût, du pécule disponible à l’issue de la commande. L’économat se charge des commandes.  

Les personnes détenues ont accès à deux types de cantines :  

Le premier groupe rassemble les cantines gérées par la régie, établissement des bons 

de cantines et paiement des factures. Les cantines suivantes ne font l’objet d’aucun bénéfice : 

tabac, revues, timbres, produits halal, ainsi que des produits pour consommer en période de 

Ramadan.   

Le deuxième groupe est géré par l’économat, qui effectue la gestion des commandes 

et le suivi des factures pour les cantines sur lesquelles l’établissement prend un bénéfice de 5 

%. Les familles de produits concernées sont les suivantes : articles pour fumeurs, épicerie, 

fruits et légumes, produits laitiers, pâtisserie, viande et charcuterie.  

Les achats extérieurs s’effectuent, à la demande des détenus, par deux surveillants 

affectés à cette tâche, une fois par mois pour les articles suivants : sports, papeterie, 

bijouterie, fleurs, produits bio, pharmacie en vente libre, bricolage, ordinateurs, télévision, 

réfrigérateurs. Ils ne génèrent aucune marge et se font principalement à l’enseigne Carrefour. 

Lorsque ce magasin consent une ristourne pour un produit donné sur une facture globale, la 

régie s’oblige à répertorier les détenus qui en ont fait l’acquisition, pour les en faire 

bénéficier. L’achat auprès de l’enseigne de vente par correspondance La Redoute est 

également possible.  

Les  chauffeurs de l’établissement, surveillants affectés aux transferts, procèdent, 

avec l’un des véhicules de service, autant de jours que de besoin, une semaine par mois, aux 

achats extérieurs (trois jours lors du passage de la mission). Le moniteur de sport procède aux 

achats des articles de sport commandés par les détenus. Quand il bénéficie d’une remise de 

prix, celle-ci est imputée sur le compte du détenu.  

La régie prélève aussi le compte nominatif du détenu quand il loue un réfrigérateur 

auprès de l’association socioculturelle de l’établissement, au coût de huit € par mois, ou un 

poste de télévision auprès de l’opérateur « La Communication hospitalière », au coût de dix- 

huit € par mois. Le détenu peut faire l’acquisition personnelle d’un poste de télévision. Il 

s’acquittera alors individuellement de la redevance et du coût d’un éventuel opérateur privé, 

tel que Canal +. Il peut également procéder à l’achat d’un réfrigérateur.  



P a g e  | 22 

 

C.G.L.P.L.                                      Septembre 2009        

Rapport de visite : centre de détention de Riom (63) 

 

Il revient enfin à la régie de gérer les dépenses liées à l’usage du téléphone. La 

société prestataire SAGI a succédé au dispositif d’achat de télécartes par les détenus. Ceux-ci 

demandent désormais le lundi le blocage d’une somme sur leur compte nominatif pour le 

montant d’achat d’unités désirées. L’établissement reçoit le mois suivant la facture de SAGI 

qui détaille chaque utilisateur. La régie débite alors le montant réel des communications sur 

les comptes nominatifs. Les dépenses en téléphone ont été de 43 977 € en 2008 contre 

56 804 € en 2007 avec les télécartes. Cette baisse importante est due au nouveau système 

permettant de facturer les unités réellement dépensées par les détenus.  

Le compte nominatif ne fait pas apparaître sur quel mois portent les 

communications, ni le détail de ces communications.  

2.6 L’exercice des droits. 

2.6.1 L’exercice des droits sociaux. 

 

Le centre de détention et l’UCSA ont signé une convention avec une association de 

soins à domicile dont les auxiliaires de vie prennent en charge l’hygiène corporelle et/ou des 

cellules des détenus bénéficiant de l’allocation perte d’autonomie (APA). Au jour de la visite, 

trois détenus bénéficiaient de l’APA et un dossier était en cours. Les dossiers sont constitués 

par le SPIP et l’UCSA. Il est indiqué aux contrôleurs que les auxiliaires de vie, au nombre de 

trois, accèdent sans difficulté en détention.  

Compte tenu du refus de la préfecture de renouveler les titres de séjour, certains 

détenus ne peuvent bénéficier de droits sociaux. La Cimade intervient en renfort sur demande 

du SPIP, pour aider à démêler les situations les plus complexes. 

Les dossiers d’allocation retraite sont établis par le SPIP, la caisse d’assurance 

vieillesse n’intervenant pas au centre de détention de Riom. 

2.6.2 Le droit au maintien des relations familiales. 

 

2.6.2.1 Le parloir. 

A. Les parloirs familles 

Initialement prévus dans le bâtiment de la chapelle, les parloirs sont situés au 

premier étage du bâtiment administratif. Les familles y accèdent par un escalier métallique en 

colimaçon. De ce fait, les parloirs des détenus handicapés ou à mobilité réduite et des détenus 

visités par des personnes dans cette situation, ont lieu dans les deux bureaux d’audience 

situés en face du PC sécurité, au rez–de–chaussée. 

Aucune issue de secours ne permet l’évacuation des familles en cas d’incendie. 

L’unique sortie donne sur l’escalier en colimaçon. Or, compte tenu de la vétusté des lieux, le 

risque incendie est prégnant. 
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Aucun local d’accueil des familles n’existe à l’extérieur de l’enceinte. Celles-ci 

patientent devant la porte du centre de détention à leur arrivée, sans aucune protection 

contre les intempéries puis sous le cloître, le temps que les détenus soient fouillés à l’issue 

des visites. Une association dépendant du Secours catholique met à la disposition des familles 

venant de loin quelques appartements situés à Riom, pour un potentiel d’accueil de quinze 

personnes. Les familles déposent leurs affaires dans l’un des vingt-huit casiers situés à l’entrée 

de l’établissement, dont la clé leur est remise par le PC d’entrée. Elles sont autorisées à entrer 

avec un sac de linge propre.  

Les parloirs ont lieu le samedi et le dimanche de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 17 h 

30. Un mouvement intermédiaire est organisé à 10 h et à 16 h. Chaque détenu bénéficie de 

deux parloirs d’une demi-journée par week-end plus un double parloir une fois par mois. 

Certains parloirs peuvent être organisés le mercredi après-midi pour faciliter la venue des 

enfants. 

La prise de rendez-vous s’effectue par téléphone, auprès de l’agent en poste au PC 

d’entrée s’agissant du premier parloir, puis par le dépôt d’un feuillet de réservation remis au 

surveillant du parloir. Les parloirs peuvent ainsi être réservés pour les deux semaines 

suivantes. 

 

Le local comprenant trente boxes, trente détenus peuvent s’y trouver 

simultanément. Les box sont séparés par un muret carrelé de 1,40 mètre environ. Chaque box 

dispose, dans un espace restreint, d’une petite table et de deux ou quatre chaises. Le mobilier 

est vétuste et parfois cassé. Il existe en outre un box avec dispositif de séparation. L’éclairage 

naturel ne suffit pas et doit être complété par des rampes de néon. Les sols sont en carreau 

beige sombre. Les peintures sur les murs, recouverts de quelques affiches anciennes et de 

dessins d’enfants, sont défraîchies. Il est indiqué aux contrôleurs que chaque détenu peut 

recevoir en même temps trois adultes et cinq enfants.  

Il n’y a pas de lieu spécifique pour accueillir et distraire les enfants pendant la durée 

du parloir. La direction de l’établissement a informé les contrôleurs que ce lieu spécifique 

pour accueillir les enfants existe mais qu’il n’est pas aménagé. Aucun jouet n’est à leur 

disposition. Seule une table à langer située à l’entrée des parloirs est à la disposition des 

familles. Il est néanmoins indiqué aux contrôleurs que les enfants sont autorisés à entrer avec 

quelques crayons de couleur. Depuis la visite, le chef d’établissement a fait part aux 

contrôleurs, que suite aux travaux de remise en état des lieux, un poste de télévision a été 

acheté permettant aux enfants de regarder des dessins animés.  

Trois distributeurs de boissons chaudes ou fraîches et de friandises sont à la 

disposition des visiteurs et des détenus. L’un d’eux était vide. 

Des sanitaires, composés d’un WC et d’une douche, sont accessibles.  
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En l’absence d’unité de vie familiale, les parloirs intimes sont tolérés, les détenus 

apportant un drap pour confectionner un abri  leur garantissant une intimité minimale. Sept 

boxes sont utilisés à cet effet : situés dans un renfoncement, hors de la vue des autres 

parloirs, mais pas du surveillant de faction au poste de garde, leur disponibilité est organisée 

par les détenus, selon des modalités connues de la direction. En outre, il peut arriver que, 

dans l’espace principal, les boxes soient utilisés selon les mêmes modalités. La direction 

indique aux contrôleurs qu’un projet visant à créer deux parloirs spécifiques n’a pu aboutir 

faute de financement. 

Selon les informations recueillies sur place, peu d’incidents se produisent au sein des 

parloirs. Seul le respect de l’interdiction de fumer et d’introduire de l’alcool semble 

problématique.  Ces incidents donnent lieu à procédure disciplinaire, ainsi que cela a pu être 

constaté lors de la visite. 

Le local de fouille comprend trois cabines fermées par deux rideaux. Des caillebotis 

en bois sont déposés au sol, dont certains sont en mauvais état. Deux patères, 

vraisemblablement récentes, sont fixées au mur de chaque box afin que les détenus puissent 

suspendre leurs vêtements. Le dispositif de biométrie est en place, mais il est indiqué qu’il 

n’est pas utilisé alors qu’il est fonctionnel. A l’issue de chaque parloir, une fouille intégrale est 

effectuée.  

L’équipe est composée d’un premier surveillant, d’un agent affecté à la surveillance 

des parloirs depuis un bureau vitré, d’un agent chargé d’accompagner les familles et de trois 

agents chargés de la fouille. Tous sont issus de l’équipe de détention puisqu’il n’y a pas 

d’équipe dédiée aux parloirs.  

(cf. observation N°15). 

 

B. Les visiteurs de prison. 

 

Tout comme les avocats, les visiteurs des prisons rencontrent les détenus dans les 

deux bureaux situés au niveau du PC sécurité, à raison de deux fois par semaine. Les visiteurs 

souhaiteraient pouvoir rencontrer des détenus les samedis matin afin de faciliter 

l’intervention de bénévoles travaillant en semaine.  

Sept visiteurs interviennent au centre de détention de Riom. Ils rencontrent chacun, 

en moyenne, deux détenus.  

La configuration des bureaux, en forme de box vitrés, oblige les visiteurs et les 

détenus à parler à voix basse afin de garantir la confidentialité de leurs échanges. Il est par 

ailleurs indiqué aux contrôleurs que l’accès des personnes handicapées à ces bureaux n’était 

pas toujours aisé, en l’absence d’aménagement spécifique. En outre, la disponibilité des 

bureaux d’audience mis à disposition des visiteurs n’est pas toujours garantie (cf. observation 

N°16).  
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Des réunions sont organisées trimestriellement entre le SPIP et les visiteurs. A leur 

nomination, ils ont l’opportunité de visiter l’établissement ce qui, aux dires des personnes 

rencontrées, permet de se mettre en confiance et de mieux connaître la détention. De plus 

des rencontres avec des personnels intervenant (juge de l’application des peines, infirmières 

…) ont été instituées à l’initiative des visiteurs.  

Les relations avec les surveillants et la direction sont décrites comme globalement 

satisfaisantes.  

 

2.6.2.2 L’accès au téléphone. 

 

Les détenus ont la possibilité d’appeler dix numéros par le biais de codes 

préenregistrés sur un logiciel informatique. Le dispositif ne prévoit pas de limitation de 

nombre ni de durée des communications. 

Un imprimé est remis aux détenus dès leur arrivée à l’établissement. Ils y inscrivent 

les numéros de téléphone fixe ou mobile, l’identité, la qualité et l’adresse des personnes qu’ils 

souhaitent contacter. 

Un second imprimé est retourné aux détenus avec un numéro de code pour chaque 

correspondant. Cette liste est strictement personnelle. Pour téléphoner, il suffit de composer 

le code. 

Selon la direction, les communications ne sont jamais écoutées. En revanche, elles 

sont systématiquement enregistrées et conservées durant trois mois. La direction avise 

néanmoins les contrôleurs du fait que les communications peuvent être écoutées, non en 

direct, mais en différé. 

Aux dires de l’ensemble des interlocuteurs des contrôleurs, ce système donne entière 

satisfaction.  

Selon l’encadrement, ce dispositif va prochainement évoluer dans la mesure où les 

détenus pourront téléphoner, sans autorisation préalable, à tout interlocuteur. Seule 

une « liste noire » de numéros interdits pourra leur être opposée. La direction se montre 

inquiète car ces nouvelles dispositions seraient de nature à engendrer des phénomènes de 

racket entre détenus. 

Depuis la visite, ainsi qu’il est relevé par le directeur du centre de détention, une 

circulaire du directeur de l’administration pénitentiaire en date du 13 juillet 2009 prévoit, 

pour les établissements pour peine, l’application du système dit de la « liste blanche ».  

 

2.6.2.3 L’exercice des cultes. 

 

Interviennent en détention deux aumôniers catholiques, auprès d’environ seize 

détenus, un aumônier musulman, auprès d’environ quinze détenus, et un aumônier 

protestant que les contrôleurs n’ont pu rencontrer. Ils sont autorisés à se rendre dans les 

cellules.  
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Depuis quelques mois, une femme de l’aumônerie catholique accompagne 

l’aumônier en cellule ce qui permet de nouer un contact différent avec les détenus.  

Deux salles de cultes, dont l’une est réservée au culte musulman, sont situées au 

troisième  étage du bâtiment des activités. La messe (mais non la prière musulmane) a lieu 

dans une salle du rez-de-chaussée afin de faciliter l’accès aux personnes à mobilité réduite. 

Les aumôniers sont autorisés à apporter des mets et des boissons non alcoolisées lors 

des fêtes religieuses et l’ensemble des détenus et personnels, quelles que soient ses 

croyances, est convié.  

Le Secours catholique fournit des colis alimentaires, y compris de nourriture halal, 

pour Noël aux indigents. 

Les relations avec la direction sont décrites comme bonnes.  

Néanmoins, l’aumônier musulman fait état de deux difficultés en voie de résolution :  

- d’une part, le refus de la direction, justifié par des impératifs de sécurité, 

d’autoriser la remise de tapis de prière au motif qu’ils comportent une boussole ; 

- d’autre part, la cantine de viande halal limitée à une fois par mois. L’aumônier 

musulman indique avoir pris attache auprès du fournisseur pour qu’il puisse 

approvisionner l’établissement au moins deux fois par mois.  

2.7 L’isolement. 

Le quartier d’isolement (QI) est situé au 4
ème

 étage du Bâtiment G sous les toits. Il 

avoisine le quartier disciplinaire. Les cellules sont au nombre de trois et leur aménagement ne 

diffère pas des cellules ordinaires, à l’exception des toilettes, sans dispositif de séparation.  

Les cellules sont inoccupées au moment du passage des contrôleurs. En 2008, cinq 

détenus ont été placés à l’isolement pour des motifs liés à leur sécurité. Quatre l’ont été à leur 

demande et un sur demande de la direction. 

Les murs conservent la trace d’occupations précédentes. La fenêtre, barreaudée, 

offre un large champ à la vue. Le local de douche, carrelé en bleu, dispose d’une patère et est 

accessible quotidiennement. Un point d’accès au téléphone est situé à côté du bureau du 

surveillant. Il n’offre aucune confidentialité possible même si le personnel rencontré affirme 

s’éloigner quand il en est fait usage.  

Trois cours d’une trentaine de mètres carrés, bornées par un mur blanc et couvertes 

d’un grillage, sont aménagées dans une ouverture du toit du Bâtiment E. Elles sont communes 

aux deux quartiers.  

2.8 La discipline. 

Le quartier disciplinaire (QD) est situé au 4
ème

 étage du Bâtiment G, sous les toits. Il 

est voisin du quartier d’isolement (QI).  
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Le QD se compose de quatre cellules. Deux d’entre elles sont occupées au moment 

du passage des contrôleurs. Un sas -grille borne l’entrée. D’une surface de près de seize 

mètres carrés, les cellules disposent d’une fenêtre avec caisson dont seul le cadre intérieur est 

équipé d’une vitre. La partie externe est barreaudée et grillagée. Dans l’une des cellules, un 

panneau en matière plastique obstruait la vue donnant sur la cour intérieure et, au-delà, sur 

la ville, avant d’être brûlé partiellement.  

L’ameublement se compose d’un lit, d’un tabouret et d’une tablette métalliques, 

scellés dans le sol. Un évier et une tablette jouxtant le bloc sanitaire en métal, dont la cuve de 

chasse se situe à l’extérieur de la cellule, est placé à côté de l’entrée. Ce mobilier est ancien et 

détérioré. Seule l’eau froide arrive en cellule. Le chauffage à air pulsé ne fonctionne pas au 

moment de la visite. Le plafonnier distribuant la lumière en dehors de la journée s’actionne 

depuis l’extérieur. Les murs, de couleur blanche, sont peu graffités. La dimension de la pièce, 

sa luminosité et la vue qu’offre la fenêtre limitent l’aspect sommaire des éléments qui la 

composent. Le règlement intérieur est affiché à côté du bureau du surveillant.  

Un local situé dans l’alignement des cellules reçoit le paquetage des détenus punis.  

Si l’un des occupants se plaint que la lumière lui soit laissée parfois la nuit, les 

relations avec le personnel de surveillance sont qualifiées de correctes.  

Les détenus punis ont accès à quelques produits de première nécessité, tels que 

tabac, articles fumeurs, papier à lettre, timbres, hygiène.  

Une douche, commune avec le quartier d’isolement, est accessible à proximité. 

Postérieurement à la visite, la direction indique qu’une douche est accessible depuis le 

quartier disciplinaire.  

 Les détenus punis n’ont pas accès au téléphone.  

3. L’ORGANISATION PENITENTIAIRE DE LA PREPARATION A LA SORTIE. 

3.1 Le rôle du service d’insertion et de probation (SPIP). 

 

La direction du SPIP a compétence sur les deux départements du Cantal et du Puy-de-

Dôme. Dans ce dernier, il comprend deux antennes : Riom et Clermont-Ferrand. 

L’antenne de Riom couvre un service de milieu ouvert, le centre de détention, la 

maison d’arrêt de Riom et l’accompagnement d’un placement extérieur situé à Laluas. 

Le service a affecté, depuis janvier 2008, un cadre dans chaque antenne.  

Les missions des deux travailleurs sociaux spécifiquement affectés au centre de 

détention sont les suivantes :  

- Entretien avec les détenus arrivants ; 

- Préparation à la sortie en proposant des aménagements de peine ; 

- Maintien des liens familiaux ; 

- Accès aux droits ; 
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- Elaboration et mise en place des différentes actions : culture, emploi, formation, 

santé. 

Les travailleurs sociaux participent également à différentes instances :  

- Les commissions d’application des peines où ils donnent leur avis en ce qui 

concerne les remises de peines supplémentaires et les permissions de sortir ; 

- Les commissions pluridisciplinaires du projet d’exécution de peine (PEP) ; 

- Les débats contradictoires. 

Les travailleurs sociaux disposent dans la partie administrative d’un bureau où se 

trouvent les dossiers des détenus et leur matériel informatique ; ils bénéficient également de 

deux bureaux en détention, au sein du bâtiment des activités, où ils reçoivent les détenus qui 

sollicitent une audience et lorsqu’ils estiment nécessaire de les rencontrer.  

Il est fait état d’un manque de sécurité par les conseillers d’insertion et de probation, 

du fait de la localisation de leurs bureaux d’audience et de l’absence de passages réguliers des 

surveillants. Lorsque la pression en détention est palpable, la chef de service demande que les 

entretiens aient lieu dans les bureaux d’audience se situant en face du PC sécurité. Il en va de 

même, lorsque le travailleur social l’estime nécessaire, en raison de la personnalité du détenu. 

Lors du contrôle, il a été constaté qu’une après-midi, l’un des travailleurs sociaux avait tenu 

ses entretiens dans l’un de ces bureaux. 

Sans effectuer des permanences proprement dites, ils se rendent régulièrement en 

détention, au moins tous les après-midi sauf lorsque sont organisées des réunions 

institutionnelles. 

Plusieurs détenus se sont plaints du manque de suivi de leur dossier. Il semblerait 

que certaines difficultés résultaient de l’organisation mise en place jusqu’en janvier 2009, qui 

ne dédiait aucun travailleur social à temps plein sur le centre de détention.  

L’absence d’un projet de service pour l’établissement, définissant des orientations et 

des priorités aux conseillers d’insertion et de probation, est regrettée par certains 

intervenants.  

Les travailleurs sociaux ont en charge la programmation et le suivi des actions 

socioculturelles au sein de l’établissement. En 2008, une offre assez diversifiée a été 

proposée, parmi lesquelles l’action « Autour du livre » en partenariat avec la bibliothèque de 

Riom, l’action « arts plastiques », l’action « Journal » en partenariat avec le responsable local 

de l’enseignement (RLE), qui en est par ailleurs l’animatrice.  

Le SPIP intervient également dans la gestion des visiteurs de prison et des 

associations caritatives. 

Enfin, les travailleurs sociaux, dans le cadre de l’assistance aux personnes âgées à 

mobilité réduite, font en sorte qu’elles puissent prétendre à l’allocation personnalisée 

d’autonomie (APA). 

Un correspondant du Pôle emploi, désigné pour intervenir auprès des personnes sous 

main de justice intervient régulièrement au centre de détention à la demande des conseillers 

d’insertion et de probation.  
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Selon la convention passée entre l’ANPE et l’administration pénitentiaire, ce 

correspondant doit rencontrer les détenus trois mois avant leur sortie, ce qui paraît tardif 

pour la mise en place d’un projet d’insertion. Dès lors, à Riom, le correspondant intervient une 

première fois lorsque le détenu est dans les conditions de la libération conditionnelle. 

Il met en œuvre, directement ou par le biais de prestataires extérieurs, un 

programme de préparation à l’embauche, à la rédaction de curriculum vitae, un bilan de 

compétence, une préparation aux tests de l’AFPA. Il entre aussi en contact avec les familles 

pour qu’elles participent à la recherche d’un emploi. 

 

3.2 Les activités socioculturelles et sportives. 

 

Les détenus peuvent librement accéder à des activités traditionnelles : marqueterie 

et peinture. Cependant, il a été constaté un essoufflement de ces activités par manque de 

moyens humains et financiers. 

Souhaitant redéfinir ses interventions, l’association socioculturelle a remis aux 

détenus un questionnaire afin d’identifier leurs demandes d’activités. Seulement huit détenus 

y ont répondu. L’association réfléchit, en outre, aux modalités d’intervention de détenus en 

son sein.  

Deux moniteurs de sport sont nommés sur le centre de détention mais ils 

interviennent tous les deux sur les maisons d’arrêt de Clermont-Ferrand et de Riom à raison 

d’une demi-journée chacun. 

 En outre, deux vacataires sportifs assurent 24 heures hebdomadaires (20 heures 

pour l’un et 4 heures pour l’autre). 

L’établissement propose une palette d’activités qui semble répondre globalement à 

la demande de la population pénale : 

• intra muros : sports en salle (musculation, gymnastique douce, boxe, tennis 

de table),  sports en plein air (football,  pétanque, squash, volley-ball, roller, 

tennis, rugby, VTT). 

• extra muros : organisation de permissions de sortir à un rythme mensuel avec 

quatre niveaux physiques différents permettant d’accompagner une 

soixantaine de détenus différents dans le cadre de la préparation à la sortie. 

Il convient d’observer que la surface du terrain de sport est dégradée. Par ailleurs, il a 

été rapporté que l’accès à la salle de musculation était, de fait, réservé à certains groupes de 

détenus proches du milieu du grand banditisme (cf. observation N° 17). 
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4. OBSERVATIONS SUR LE FONCTIONNEMENT GENERAL DE L’ETABLISSEMENT. 

4.1 Les conditions de la coordination institutionnelle. 

L’établissement dispose des différentes instances permettant d’aborder l’ensemble 

des questions relatives à la détention (commissions suicides, arrivants, projets d’exécution de 

peine..). Si cette organisation est apparue complète, il n’a pas semblé qu’elle fonctionnait de 

manière transversale, chaque instance particulière traitant des sujets de sa compétence, mais 

aucune n’étant investie d’une mission centrale de coordination (cf. observation N°18). 

4.2 La sûreté en détention. 

Un arrêté préfectoral en date du 2 juillet 2008 autorise l’établissement à poursuivre 

son activité à titre exceptionnel, en considération de l’avis défavorable émis par la sous-

commission pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public lors de sa visite du centre de détention du 11 juin 2008.  

L’ancienne chapelle, devenue le bâtiment B, ayant abrité dans des salles collectives 

jusqu’à cinq cent détenus dans son exercice antérieur, menace ruine. Des travaux de 

sécurisation évalués à 2,4 millions d’euros sont nécessaires à sa mise aux normes. Ce bâtiment 

jouxte l’entrée principale à l’une de ses extrémités, surplombe le mur d’enceinte et la rue 

adjacente sur sa longueur et s’adosse à l’extrémité du Bâtiment A. Un ouvrier y a trouvé la 

mort  en 1988 dans un effondrement à l’occasion de premiers travaux (effondrement d’une 

voûte) selon les informations communiquées par la direction de l’établissement.  

L’arrêté prescrit, dans un délai de réalisation immédiat, que des mesures soient 

prises pour que la ruine du bâtiment B ne provoque pas de projections de matériaux ni 

n’entraîne pas l’effondrement des locaux en fonctionnement tel que le poste de contrôle et 

les ateliers 

Le poste central de sécurité (PCS) se situe à la jonction des locaux administratifs et de 

la détention, au centre du Bâtiment A. Il est accessible par un couloir desservant les sept 

chambres utilisées pour le repos des surveillants la nuit. A l’autre extrémité de ce couloir se 

situe la pièce commune des surveillants en activité. 

Le PCS est considéré comme « le cœur de l’établissement ». Le surveillant de 

permanence a vue sur le passage obligé qui relie le cloître (accès aux bâtiments administratifs) 

à la détention (cour de promenade des bâtiments d’hébergement). Ce passage est doté de 

deux cabines vitrées à l’usage des visiteurs, des membres du GENEPI, des avocats. Ce passage 

distribue également l’accès aux vestiaires des surveillants.   

Les écrans reliés aux caméras de vidéosurveillance, installées à l’intérieur des 

endroits stratégiques de l’établissement, sont visibles en permanence depuis ce poste.  

Une armoire, dotée d’un verrouillage codé, connu des seuls directeurs et officiers, et 

scellée par un plomb, contient des matériels d’intervention mobilisables en cas de problème : 

chaînes, cadenas, matraques, entraves, menottes, bouchons allumeurs.  
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Une pièce annexe contient l’armurerie et les trousseaux de clés d’intervention. Une 

séance d’entraînement au tir, sur la base du volontariat, avait lieu dans un stand à proximité. 

Des problèmes liés au voisinage notamment ont entraîné l’interruption des séances qui 

devraient reprendre dans une école de police proche.  

 

4.2.1 La vidéosurveillance. 

Les écrans de vidéosurveillance, installés dans le PCS, sont au nombre de six. Ils 

donnent à voir les lieux et les parcours intérieurs à l’établissement.  

Une batterie d’écrans de vidéosurveillance est également disposée dans le poste 

situé à l’entrée de l’établissement. Elle permet la surveillance des parties extérieures à la 

détention. 

Le quartier disciplinaire et le quartier d’isolement ne disposent pas de système de 

vidéosurveillance. Il arrive que dans la journée les personnes détenues soient enfermées à 

l’étage en l’absence d’un surveillant. 

4.2.2 Les transferts 

Deux véhicules d’acquisition récente sont utilisés pour les transferts des détenus. Ils 

disposent de sept places étroites et d’un coffre susceptible de transporter quelques effets 

personnels des occupants. La partie avant, séparée par une grille, laisse place au chauffeur du 

véhicule et à une escorte de trois surveillants, dont un chef. L’usage de ces véhicules, bloqués 

une semaine par mois pour les achats extérieurs à l’intention des détenus, exige l’abandon 

des transferts et des extractions médicales durant la période.  

Une fiche de suivi d’une extraction médicale, établie à l’occasion de chacune d’entre 

elles, indique le degré de dangerosité supposé de la personne transportée et les mesures de 

sécurité conséquentes à appliquer : menottes, entraves, renforcement des escortes par les 

forces de l’ordre pendant les soins et le transfert.  

Durant les soins, les moyens de contention ou le menottage demeurent soumis à 

l’appréciation du médecin.  

4.2.3 La contention. 

Des menottes, des entraves et des chaînes sont également disponibles dans le poste 

d’entrée de l’établissement. Les menottes et les entraves qui sont données à voir sont de 

deux types :   

- ancien et réputé peu douloureux pour les porteurs, en raison des aciers arrondis ; 
- récent et réglable, aux bords vifs.  
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4.2.4 Les moyens d’alarme. 

Les agents ont à leur disposition des appareils émetteurs-récepteurs couplés avec un 

système d’alarme. Le fonctionnement de ces appareils n’est pas apparu complètement 

maîtrisé par le personnel. En service de nuit, un essai d’alarme a été testé avec l’un de ces 

émetteurs-récepteurs en la présence des contrôleurs. Aucun des agents sur place ne savait 

comment arrêter la sonnerie de l’alarme au niveau du PCS, nécessitant un appel téléphonique 

à un personnel de repos pour en désactiver le son, alors que le bouton d’arrêt de la sonnerie 

était situé sous l’appareil de réception de l’alarme (cf. observation N°4). 

Des boutons poussoirs protégés par une vitre sont également disposés dans les 

couloirs de la détention.  

Des appareils portatifs individuels (API) sont remis aux intervenants extérieurs et les 

agents sont dotés chacun d’un sifflet. 
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CONCLUSIONS 
 

A l’issue de leur visite, les contrôleurs formulent les observations suivantes : 

 

 

o Observation N° 1 : une uniformisation des pratiques applicables en matière de 

lutte contre le tabagisme au sein de cet établissement est souhaitable.  

 

o Observation N° 2 : la prévention de l’alcoolisme sur le lieu de travail doit être 

une priorité reconnue de l’ensemble des échelons ; elle devrait amener à une 

politique de fermeté de l’administration à cet égard.  

 

o Observation N°3 : Une organisation satisfaisante a pu se mettre en place entre 

détenus et personnel pénitentiaire quant à l’usage des douches, préservant 

l’intimité et garantissant une bonne hygiène corporelle. Les locaux sanitaires 

nécessitent cependant une rénovation de fond en raison de problèmes 

récurrents d’humidité. 

 

o Observation N° 4 : l’ancienneté des personnels au centre de détention, comme 

leur très faible mobilité sont de nature à favoriser la mise en place de routines 

de travail, préjudiciables au projet de l’établissement et peu favorables à la 

sécurité. 

 

o Observation N° 5 : la Déclaration des droits de l’homme doit être affichée à 

l’attention des détenus, conformément à la réglementation en vigueur.  

 

o Observation N° 6 : tant pour les personnels que pour les détenus qui sont 

contraints de se dévêtir, le local de fouille doit être équipé de chauffage. 

 

o Observation N° 7 : le parcours « arrivants » n’est pas suffisamment formalisé.  

 

o Observation N° 8 : le développement soutenu du travail et de la formation 

permet de classer un nombre significatif de détenus.  Toutefois, la prise en 

considération de la situation financière des détenus devrait être considérée 

comme l’un des critères prioritaires de classement.  
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o Observation N° 9 : il devrait être proposé aux détenus salariés les mêmes 

prestations sociales qu’à tout autre salarié, surtout en cas d’accident de travail. 

 

o Observation N° 10 : la zone d’activités, centrale, ne dispose pas d’un niveau de 

sécurité satisfaisant tant pour les détenus que pour les personnels. Les locaux 

ne devraient pas être fermés à clé alors que les détenus sont à l’intérieur ; la 

présence d’un seul surveillant pour trois étages est insuffisante.  

 

o Observation N°  11 : la mise en place d’une meilleure coordination en matière 

de soins tant somatiques que psychiatriques devrait être recherchée, en liaison 

avec une augmentation sensible de la présence  médicale sur place. En 

particulier, le nombre de vacations de psychiatres affectés au centre de 

détention est apparu notablement insuffisant, compte tenu du profil de la 

population pénale et des exigences législatives en matière de soins contraints.  

 

o Observation N ° 12 : l’armoire contenant les dossiers médicaux devrait être 

fermée à clé, chaque fin de journée afin de garantir le secret médical. 

 

o Observation N° 13 : la pratique extensive du port de menottes ou d’entraves 

pour les extractions médicales devrait être révisée et strictement limitée aux 

situations exigées par une disposition législative ou réglementaire.  

 

o Observation N° 14 : un rapprochement avec les centres de cure ambulatoire en 

alcoologie (CCAA) devrait être recherché pour mieux prendre en compte la 

prévention de l’alcoolisme au sein de la population pénale.  

 

o Observation N° 15 : les parloirs ne permettent pas aux familles et aux détenus 

d’entretenir des relations familiales dans la dignité, en l’absence de réelle 

intimité. Par ailleurs, ils devraient être mis en conformité avec les règles 

d’évacuation des lieux accueillant le public. Leur remise à neuf parait devoir 

s’imposer à bref délai. 

Aucun abri ou local à proximité de l’établissement pénitentiaire n’est mis à 

disposition des familles, qui viennent souvent de loin. 

 

o Observation N° 16 : les bureaux d’entretien situés au niveau du PC sécurité  ne 

garantissent pas la confidentialité des échanges.  

 

o Observation N° 17 : toutes les instances permettant un travail 

interinstitutionnel sont présentes et actives mais il serait utile d’organiser une 

meilleure coordination. 



P a g e  | 35 

 

C.G.L.P.L.                                      Septembre 2009        

Rapport de visite : centre de détention de Riom (63) 

 

 

o Observation N° 18 : les détenus placés au  quartier d’isolement ou disciplinaire 

sont, à certains moments de la journée, soustraits à toute surveillance ; cette 

situation est  incompatible avec la sûreté nécessaire qui doit être apportée tant 

aux  détenus qu’aux personnels.  
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